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Le médecin du travail remet au travailleur un 
état des lieux des expositions complété, le cas 
échéant, de préconisations et d’informations 
non exhaustives utiles à la prise en charge 
médicale ultérieure et le verse au dossier 
médical en santé au travail. 

Le cas échéant, le médecin du travail informe 
le salarié des démarches à effectuer pour 
bénéficier d’une surveillance professionnelle 
auprès de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie (CPAM). 

SURVEILLANCE DE L ’ÉTAT DE SANTÉ

Si les conditions sont réunies (appréciées 
par la CPAM) :

Dispense de l’avance des frais pour tous 
les examens reçus dans le cadre du 
suivi post-pro

prise en charge à hauteur de 100% 
du tarif conventionnel (hors frais de 
transport)

Pour en savoir plus, consultez la fiche 
d’informations ci-dessous :  

Document disponible sur : www.aist22.fr La visite médicale 
post-exposition ou 
post-professionnelle

Pour tout renseignement, 
contactez votre équipe de santé 
au travail

Que se passe-t-il à 
l’issue de la visite ?
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www.aist22.fr  
Pour connaître les dernières 
actualités, faire vos demandes 
de visites, consultez notre site internet.
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L’intérêt du dispositif de surveillance 
post-professionnelle auprès de la CPAM 



L’EMPLOYEUR
Tous les salariés exposés à : 

L’amiante

Le plomb

Aux agents cancérogènes, mutagènes ou 
toxiques pour la reproduction

Aux rayonnements ionisants cat. A et cat. B

Au risque hyperbare

Au risque de chute de hauteur lors des 
opérations de montage et de démontage 
d’échafaudages

Il informe son service de prévention et de santé 
au travail pour les salariés concernés, dès qu’il 
a connaissance de la cessation de l’exposition ou 
du départ à la retraite du salarié. 

Il avise sans délai le travailleur de la transmission 
de cette information au service de prévention et 
de santé au travail interentreprise.

LE SALARIÉ

Il peut directement solliciter son service de 
prévention et de santé au travail si l’employeur 
ne le fait pas, à partir du mois précédant la date 
de cessation d’exposition ou de son départ à la 
retraite, et jusqu’à 6 mois après son départ. 

Il informe l’employeur de sa démarche. 

LE SERVICE DE PRÉVENTION ET DE SANTÉ 
AU TRAVAIL 

Une fois informé (par l’employeur ou le salarié), 
le service de prévention et de santé au travail 
détermine, par tout moyen, si le travailleur remplit 
les conditions d’exposition.

Il organise ensuite la visite si ces conditions sont 
estimées remplies.  

Conformément à la réglementation en vigueur 
(articles L.4624-2-1 et articles R. 4624-28-1 
et suivants du Code du travail), la visite post-
exposition ou post-professionnelle est réalisée 
par le médecin du travail si vos salariés ont été 
exposés à certains risques professionnels. 

Elle permet d’établir un état des lieux à date des 
expositions du travailleur au cours de sa carrière, 
ou avant son départ à la retraite, en particulier 
de certains risques et de mettre en place, le cas 
échéant, une surveillance post-professionnelle. 

Aux agents biologiques des groupes 3 et 4

De quoi s’agit-il ? Comment s’organise la 
demande de visite ? 

Qui est concerné ? 


